
Agir

Habitat Indigne

face à un



Exiguïté, vétusté, précarité 
ǊƛƳŜƴǘ ǾƛǘŜ ŀǾŜŎ ŘŀƴƎŜǊƻǎƛǘŞΧ

Electrocution,
Incendie,
Intoxication au 
monoxyde de 
carbone !



Des désordres de structure
ƻǳ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ
qui viennent porter atteinte 
à la santé des habitants



Des infestations dangereuses 
dont il faut stopper la 
progression

Mérule

Termites Punaises de lit



ǳƴ Ƙŀōƛǘŀǘ ƛƴŘƛƎƴŜ ǇŜǳǘ ǎΩȅ ƛƴǎǘŀƭƭŜǊΧ

Des locaux commerciaux ferment,



5Ŝǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŜŦŦƻƴŘǊŜƳŜƴǘ 
ǎǳǊ ƭŜǎ ƻŎŎǳǇŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŀǎǎŀƴǘǎΧ

qui impliquent une réponse forte 
et rapide !



    ¢ǊŀƛǘŜǊ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ƭŜǎ ǇŜǘƛǘǎ ŘŞǎƻǊŘǊŜǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘΩŀǾƻƛǊ Ł ƎŞǊŜǊ ŘŜǎ     
situations complexes et engageantes pour les finances de la collectivité.

    Plus de 80 % des signalements concernent des désordres mineurs qui,
tout en présentant un danger pour la santé ou la sécurité, peuvent être 
facilement résorbés. 

¦ƴ Ƙŀōƛǘŀǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛƴŘƛƎƴŜΣ ƛƭ ƭŜ ŘŜǾƛŜƴǘ Η



Obligation et responsabilité 
du Maire dans la LHI
ό[ǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ LƴŘƛƎƴŜύ



[ΩƘŀōƛǘŀǘ Ґ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ ƳŀƧŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ

    Les désordres affectant un logement peuvent impacter la santé des occupants :

Á Maladies respiratoires/ Allergies

Á Maladies infectieuses

Á ¢ǊƻǳōƭŜǎ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎƛǉǳŜǎ όƛǎƻƭŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭΣ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ƭΩŜǎǘƛƳŜ ŘŜ ǎƻƛΣ ŀƴƎƻƛǎǎŜǎΣ ǘǊƻǳōƭŜǎ Řǳ 
ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘΣ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ ŘŞǇǊŜǎǎƛǾŜǎ Χύ

Á Dégradation des capacités cognitives

Á .ǊǶƭǳǊŜǎΣ ŎƘǳǘŜǎΣ ōƭŜǎǎǳǊŜǎΣ ƛƴǘƻȄƛŎŀǘƛƻƴǎΧ

    [ΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǾƛǎŜ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ƻǳ ǊŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜ ǎŀƭǳōǊŜ Ŝǘ ǎǶǊ



    Protéger
Á Sécurité des personnes

Á Santé des personnes

    tǊŞǾŜƴƛǊ ƭΩŀƎƎǊŀǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǎƻǊŘǊŜǎ Ŝƴ ŀƎƛǎǎŀƴǘ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ
Á Limite les risques pour les personnes et les biens

Á Maitrise les coûts de réparation

Á [ƛƳƛǘŜ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ όƭƻŎŀǘƛŦǎΣ ǾƻƛǎƛƴŀƎŜǎΧύ

    9ǾƛǘŜǊ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǊŎƘŀƴŘǎ ŘŜ ǎƻƳƳŜƛƭ

    !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ

[ΩƘŀōƛǘŀǘ Ґ ŀȄŜ ƳŀƧŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ ƳŀƛǊŜ



Art. L.511-6 du CCH

« Toute personne ayant connaissance de faits 
révélant l'une des situations mentionnées à 
l'article L. 511-2 signale ces faits à l'autorité 
compétente, qui met en îuvre, le cas échéant, les 
pouvoirs définis par le présent chapitre »

Art. 40 du code de procédure pénale

« Le procureur de la République reçoit les plaintes 
et les dénonciations et apprécie la suite à leur 
donner. Il avise le plaignant du classement de 
l'affaire ainsi que la victime lorsque celle-ci est 
identifiée.

Toute autorité constituée, tout officier public ou 
fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses 
fonctions, acquiert la connaissance d'un crime ou 
d'un délit est tenu d'en donner avis sans délai au 
procureur de la République et de transmettre à ce 
magistrat tous les renseignements, procès-verbaux 
et actes qui y sont relatifs. »

!ǾƻƛǊ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŀƛƴŜ 
ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƛƎƴŀƭŜǊ Ŝǘκƻǳ ŘΩŀƎƛǊ

hōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŀƎƛǊ Κ 



Quelles responsabilités en cas de carence ? 

µResponsabilité pour carence 
µSanction disciplinaire (agent)
µ9ƴƎŀƎŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ǾƛŎǘƛƳŜ ƻǳ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ όŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴǘύ

ADMINISTRATIVE : action en responsabilité administrative

µDommages et intérêts
µRemboursement de frais
µEngagée par une victime (administré)

CIVILE : action en responsabilité civile

µ!ƳŜƴŘŜΣ tǊƛǎƻƴΧ
µEngagée par le procureur

PENALE : action en responsabilité pénale 



Organisation départementale 
de la LHI



    Le Pôle Départemental ŘŜ [ǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ LƴŘƛƎƴŜ: PDLHI 

   [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ Řǳ t5[IL

   Les instances du PDLHI et leurs rôles

   [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ Řǳ t5[IL Ŝǘ 
      sa cartographie dynamique

Activité et coordination partenariale



[Ŝ t5[IL ŀ ŞǘŞ ƛƴǎǘƛǘǳŞ Ŝƴ нлмл Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Řǳ ǇǊŞŦŜǘ ŘŜ ƭΩ!ǳŘŜΣ ǎƻƴ ǊƾƭŜ Ŝǎǘ ŘŜ:

       !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴŘƛƎƴŜ Ŝǘ ƴƻƴ-décent en:

 - Captant le plus grand nombre de signalements
 - Réduisant les délais de traitement 
 - CŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩŀōƻǳǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ

          Assurer la coordination des acteurs et orienter les dossiers vers les acteurs
 concernés
 
        {ŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ł ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴŘƛƎƴŜ Ŝƴ:
 - Informant sur les procédures à engager
 - !ŎŎƻƳǇŀƎƴŀƴǘ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ
 - 5ŞǾŜƭƻǇǇŀƴǘ ǳƴ hōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ

        !ƴŀƭȅǎŜǊ Ŝǘ wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Ŝƴ Υ
 - ;ƭŀōƻǊŀƴǘ ǳƴ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǘǊƛŜƴƴŀƭ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ - (2022-2024)





 Le PDLHI pilote et anime la politique LHI, coordonne ƭΩŀŎǘƛƻƴ des différents partenaires, assure 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ et le secrétariat des différentes instances (DDTM par délégation du préfet).

V Comité de Pilotage Départemental Ҧ 1/an + COTECH et ateliers techniques
V Valide les actions du pôle, partage le bilan des travaux annuels et ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ réglementaire

V Commission ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ et de suivi: COS LHI Ҧ 2/mois depuis 2023
V Traite en partenariat* les situations recensées et valide les procédures à mettre en ǆǳǾǊŜ

V Comité ŘΩŜȄŀƳŜƴ des cas complexes : CECC Ҧ 1/mois + selon besoins depuis fin 2022
V Traite en partenariat* les situations complexes nécessitant des procédures/partenaires spécifiques

V Ateliers de sensibilisations Ҧ Selon ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ

V Ateliers ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ et ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ organisés autour de différentes thématiques (Polices du maire 
et du préfet, responsabilités des élus, actualité juridique, PDL, RHI-THIRORI, LHI en copropriétés, 
travaux ŘΩƻŦŦƛŎŜΣ recouvrementΧ)

*Une équipe permanente : DDTM, ANAH, ARS, DDETSPP, ADIL11, Département, CAF, MSA, opérateurs des dispositifs (cf 

cartographie) + les collectivités territoriales concernées (Communes, EPCI) 



La cartographie des dispositifs opérationnels du PDLHI

HABITAT 
INDIGNE, 
OPAH, PIG, 
SCHS:

A QUI 
{Ω!5w9{{9w 
5!b{ [Ω!¦59?



[Ŝǎ ƭƛŜƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ

[Ŝǎ ƭƛŜƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜdepuis votre navigateur : 

https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=84b25ae0-cf6f-
4404-83a8-0baa2c53fbf2

ΧΦ ŘŜǇǳƛǎ ǾƻǘǊŜ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ: 

https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=84b25ae0-cf6f-4404-83a8-0baa2c53fbf2
https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=84b25ae0-cf6f-4404-83a8-0baa2c53fbf2


La Cartographie en bref



Pouvoirs du Maire en LHI

Le maire, un acteur de terrain



[Ŝ aŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎ

    En tant ǉǳΩŞƭǳ local, le maire a une grande connaissance de sa collectivité

Á Il est ƭΩƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ privilégié de ses administrés qui voient souvent en lui un 
interlocuteur de premier recours en cas de difficultés 

    Le rôle du maire est de faire respecter ƭΩƻǊŘǊŜ public dans sa commune

Á [ΩƻǊŘǊŜ public peut être défini comme ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des règles obligatoires qui 
touchent ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ de la Nation à travers ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ la santé, la sécurité, 
la paix publique, les droits et libertés individuelles de chacun

 Les polices administratives regroupent les moyens opérationnels 
de prévention et de respect de ƭΩƻǊŘǊŜ public



Quid des litiges locatifs ?

    Impayés, non-respect des clauses du bail, problèmes relationnelsΧ 

Á Relèvent des relations de droit privé

Á Ne relèvent pas du champ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ direct du maire

    Les parties peuvent se renseigner sur leurs droits et obligations ainsi que 
sur les démarches utiles, auprès du réseau des ADIL.

    La procédure menée par le maire vise à constater des manquements à 
certains critères techniques, causes de désordres dans ƭΩƘŀōƛǘŀǘΣ 
y compris ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ logement locatif.



Les pouvoirs de police du Maire

µArt. L.2212-2 du CGCT / L.1421-4 du CSP
µSécurité et salubrité publiques
µaŜǎǳǊŜǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ

1.Police générale

µRégie par les art. R.1331-14 à R.1131-65 du code de la santé publique
µSubsistance de dispositions du Règlement Sanitaire Départemental

нΦ/ƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŀƭǳōǊƛǘŞ

µArt. L.511-н Ŝǘ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ
µMise en sécurité des immeubles, locaux et installations

3.Police spéciale habitat (sauf transfert au président EPCI)

µ/ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ- art. L.541-2 et L.541-3
µPolice spéciale

4. Accumulation de déchets

tƻǳǾƻƛǊǎ aŀƛǊŜ ґ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ



Le signalement



Les signalants

Un occupant

 Dans la majorité des situations le signalement est réalisé par 
un locataire (habitation principale)
 Mais cela peut également être tout autre occupant titulaire 
ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ǊŞŜƭ όǳǎǳŦǊǳƛǘƛŜǊΣ ƻŎŎǳǇŀƴǘ Ł ǘƛǘǊŜ ƎǊŀǘǳƛǘΧύ

Un voisin

 vǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƛƳǇŀŎǘŞ ƻǳ ƴƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎƛƎƴŀƭŞŜ

Un tiers

 CŀƳƛƭƭŜΣ ŀƳƛǎΣ ǇǊƻŎƘŜǎΧ
 Un intervenant dans le logement : aide-ƳŞƴŀƎŝǊŜΣ ŀǊǘƛǎŀƴΧ

¦ƴ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ƻǳ ŘŜ ǎŜŎƻǳǊǎ

 Lors de leurs interventions, les pompiers, le SAMU, 
les policiers et les gendarmes peuvent constater une situation 
et la signaler au secrétariat du PDLHI

Le maire ou un adjoint

[Ŝ ƳŀƛǊŜ ǇŜǳǘ ǎΩŀǳǘƻǎŀƛǎƛǊ ŘΩǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜǊ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ 
ses pouvoirs de police

Un agent de la collectivité

 bƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ

¦ƴ ŀŎǘŜǳǊ Řǳ ǇƾƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴŘƛƎƴŜ

 55¢Σ !w{Σ !5L[Σ ¢ǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭΧ



Le circuit de traitement des signalements

PACTE DPT

Retrait des 

communes 

Carca agglo

1/01/2025

Carca agglo

PACTE

1/01/2025

CAGN

PACTE

1/01/2026

...

...pour les contacts 

se référer à la CARTO



Visites et contrôles

Objet de la visite :
le constat des désordres



Hauteur sous plafond / surface
 Une pièce principale : Surface Habitable = 9 m2 (+ 2,20m de hsp) 
 

Avoir au moins une pièce principale de 9 m² avec une hauteur sous plafond à 2,20m, les autres pièces de vie devant 
disposer de 7 m² avec une hauteur sous plafond de 2,20m.

tƻǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǇƛŝŎŜΣ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŦƻǊƳŀƴǘ ŘŞƎŀƎŜƳŜƴǘ ƻǳ Ŏǳƭ ŘŜ ǎŀŎ ŘΩǳƴŜ ƭŀǊƎŜǳǊ 
inférieure à 2 mètres ne sont pas prises en compte.



Eclairement naturel

 Les pièces de vie doivent disposer ŘΩǳƴ éclairement naturel suffisant pour permettre, 

par temps clair, l'exercice des activités normales de l'habitation, sans recours à un 

éclairage artificiel.

                          ¦ƴŜ ǇƛŝŎŜ ŘŜ ǾƛŜ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴ ŞŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƴŀǘǳǊŜƭ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ ƘŀōƛǘŀōƭŜ 

όǎƛ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ŘŜ ǾƛŜ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ŞŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƴŀǘǳǊŜƭ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘΣ ƭŜ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ǇŜǳǘ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ƭŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ 

contrat de location et la révision de son loyer en conséquence Č procédure civile)

       Pour assurer un éclairement naturel suffisant, la pièce doit être munie de baies donnant sur un espace libre.



Installation électrique sécurisée

tƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ 
et alimenter les appareils ménagers 
indispensables à la vie courante

 [Ωƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ électrique du logement est sécurisée

      et comporte un dispositif de coupure générale

      de ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ électrique.



Risques électriques / CO / Gaz 

Installation électrique 
mal entretenue, vétuste 
et dangereuse, fils 
électriques dénudés ou 
prise et interrupteurs 
détériorés

Risque de fuite de gaz

Risque 
ŘΩƛƴǘƻȄƛŎŀǘƛƻƴ 
au monoxyde 
de carbone



Absence ou insuffisance de protection 
contre les chutes

Garde-corps dangereux, détérioré, 
descellé, voire inexistant



Condensation / Aération / ventilation

IǳƳƛŘƛǘŞΣ ƳƻƛǎƛǎǎǳǊŜǎΧ
Absence ou dysfonctionnement 
de la ventilation



Chauffage inadapté 

wŀŘƛŀǘŜǳǊ ǾŞǘǳǎǘŜ ōǊŀƴŎƘŞ ǎǳǊ ǇǊƛǎŜΧ

 Un logement doit comporter une 

installation de chauffage fixe, adaptée 

aux caractéristiques du logement 

(isolation et aménagements notamment) 

assurant le confort de ses occupants

        vis-à-vis du froid.



5ƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩƻŎŎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭǳƳƛŝǊŜ

 Les pièces destinées au sommeil ŘΩǳƴ logement doivent être équipées ŘΩǳƴ 

dispositif ŘΩƻŎŎǳƭǘŀǘƛƻƴ de la lumière (volets, persiennes ou dispositif ŘΩŜŦŦŜǘ 

équivalent).

NB: ce dispositif participe également à la régulation de la chaleur dans le logement



9ǘŀƴŎƘŞƛǘŞ Ŝǘ ǎƻƭƛŘƛǘŞ Řǳ ƎǊƻǎ ǆǳǾǊŜ

aǳƭǘƛǇƭŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ŘΩƘǳƳƛŘƛǘŞ Υ 
toit ou fenêtres non étanches, 
ƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜŀǳ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳǳǊǎΣ 
ǇŀǊ ƭŜ ǎƻƭΧ

Atteinte à la structure 
ǇŀǊ ŘŞŦŀǳǘ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ



Organisation et réalisation 
de la visite



Analyse du signalement
    [ΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘ Υ

Á 5ΩŞǾŀƭǳŜǊ ǎƛ ŎŜƭǳƛ-ci  relève bien du champ de compétence  du maire

Á 5Ŝ ǊŜƭŜǾŜǊ ǎƛ ƭŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜ ƻǳ Ŝƴ ƛƴǎǘŀƴŎŜ

Á 5Ŝ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǎƛ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Řǳ ƳşƳŜ ōŀƛƭƭŜǳǊ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ

    [Ŝ ƳŀƛǊŜ ǇŜǳǘ ǊŞǳƴƛǊ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜ

    [ŀ ǾƛǎƛǘŜ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞŜ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ ǇŀǊ  ƭΩƻŎŎǳǇŀƴǘ

    Cependant, si les désordres ne relèvent pas ŘΩǳƴŜ urgence à agir,  le maire peut :

Á LƴǾƛǘŜǊ ƭŜ  ƭƻŎŀǘŀƛǊŜ Ł ŀŘǊŜǎǎŜǊ ǳƴ ŎƻǳǊǊƛŜǊ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞ Ł ǎƻƴ ōŀƛƭƭŜǳǊ όǎƛ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŞƧŁ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞŜύ

Á hǊƛŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ǾŜǊǎ ƭΩ!5L[Σ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ƭƻŎŀǘƛŦǎ

Á Engager une médiation entre les parties:

V Entretiens individuels avec les parties

V Incitation des parties à instaurer ou renouer le dialogue en vue de la résolution du litige



Visite et constat des désordres

 Objectifs de la visite:

Á Constater et déterminer la nature et la gravité des désordres présentés par le logement

Á Fonder juridiquement la demande de mise en conformité

Á Si le bailleur est présent : lui faire prendre conscience de la réalité des désordres

 En quoi consiste la visite?

Á Constat du bien-fondé du signalement  = relevé des manquements aux prescriptions du RSD / Code de 
la Santé Publique

 vǳƛ ǊŞŀƭƛǎŜ ƭŀ ǾƛǎƛǘŜΚ [ΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘŜ:

Á Le maire

Á Un adjoint

Á Un agent communal



Visite et constat des désordres : délais

 Délai maximal de 3 mois pour réaliser la visite  

 (article 25-1 A, loi 2000-321 du 12 avril 2000)

 Délai maximal de 3 mois pour transmettre le rapport établi suite à la visite (diagnostic)



Visite et accès au local

Visites ne peuvent être effectuées 

quôentre 6 h et 21 h

NҲcwvqtkvּר"eqorּרvgpvg"rgwv"hcktg"rtqeּרfgt"ּכ"vqwvgu"xkukvgu"swk"nwk"rctckuugpv"wvkngu"
pour évaluer les désordres

Pour locaux ¨ usage total ou partiel dôhabitation 

Si impossibilit® dôacc®der au local car : 

Á lôoccupant sôoppose à la visite

Á la personne ayant qualité pour autoriser lôacc¯s aux lieux 

ne peut pas être contactée

Á Nécessité dôune autorisation du Juge des Libertés et 

de la Détention (JLD) du Tribunal Judiciaire (TJ) 

Á TJ compétent = celui du ressort du lieux de situation du 

local concerné



tŀǊǘŀƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

    Pourquoi informer le secrétariat du PDLHI des suites données ?

Á Meilleure coordination entre les acteurs intervenant sur la même situation

Á Efficacité de traitement:

ü Rôle de centralisation des informations du secrétariat du PDLHI

ü Accompagnement des procédures et conseil

ü Mobilisation des acteurs spécialisés

    Enrichissement des outils de suivi :

Á Observatoire local: ODHH ς Observatoire national: ORTHI

Á Plateforme RESANA: outil dépôt éléments consitutifs des dossiers ς ¢ŀōƭŜŀǳ ǇŀǊǘŀƎŞ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
dossiers ς Tableau des indicateurs de suivi

Á Convention entre les organismes payeurs des aides au logement et certains territoires



Les procédures

Pouvoirs de police du Maire

Police spéciale du préfet



Pouvoirs de police du Maire



1. La police administrative générale du maire

 Quand?
Á En cas de danger grave ou imminent ou en cas de défaut de solidité lié à une cause extérieure à 
ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜΣ le Maire intervient au titre de sa police générale de la sécurité publique

Á Ce pouvoir de police générale ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ dans les situations ŘΩŞōƻǳƭŜƳŜƴǘΣ ŘΩŀŦŦŀƛǎǎŜƳŜƴǘ de sol, 
ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ ou ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜ ayant leur origine dans les causes étrangères à la construction, et 
notamment les cas de catastrophes naturelles ou de catastrophes dues à des éléments qui ne peuvent 
engager la responsabilité des propriétaires

 Comment ?
Á Le Maire doit prendre des mesures de sécurité qui ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ par un arrêté de police générale pour 

sécuriser les abords, prévoir ƭΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ et procéder aux mesures utiles 
en extrême urgence



    Rôle du Maire
Á Le Maire peut intervenir sur la base de son pouvoir de police générale (CGCT : art L. 2212-2)

Á Il demande au propriétaire de se conformer, selon le type de désordre rencontré, au règlement 
sanitaire départemental ou aux règles sanitaires ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ et de salubrité, définies par le décret n° 
2023-695 du 29 Juillet 2023 (articles R 1331-14 à R 1331-16 et R 1331-24 à R 1331-78 CSP) qui 
remplace, depuis le 1er octobre 2023, certaines dispositions du RSD 

    Sanctions des infractions
Á [ΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ relève du Tribunal de Police : en cas de violation des prescriptions sanitaires,

le contrevenant peut être sanctionné, dans certains cas, par une peine pouvant aller ƧǳǎǉǳΩŁ 750ϵ 
par désordre constaté

Á Le contrôle des logements permet une sanction pécuniaire autant de fois que ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ est 
établie, après dépassement du délai de mise en demeure (établissement ŘΩǳƴ PV ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴύ

Á La non-exécution ƴΩŜƴƎŜƴŘǊŜ pas de travaux ŘΩƻŦŦƛŎŜ

нΦ[Ŝǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ǊŝƎƭŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŀƭǳōǊƛǘŞ - Police générale du Maire



нΦ[Ŝǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ǊŝƎƭŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŀƭǳōǊƛǘŞ - Police générale du Maire

Á Possibilité pour le maire de prendre un ŀǊǊşǘŞ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ŘΩƛƴƧƻƴŎǘƛƻƴ, adressé au responsable et 
mentionnant :

- les infractions constatées à la réglementation 
- les mesures à prendre pour faire cesser cette situation
- ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ

Á Mise en demeure du responsable des désordres, de remédier aux désordres constatés par le maire

!ōǎŜƴŎŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ
(ou travaux partiellement exécutés)

Non-ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩƛƴƧƻƴŎǘƛƻƴ

Á Un PV constatant ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ peut être dressé 
Á Ce PV est possible dès la visite, sans mise en demeure

Action 
Publique



    Pourquoi dresser un procès-ǾŜǊōŀƭ όt±ύ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΚ
Á htW ǘŜƴǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜ ǇǊƻŎǳǊŜǳǊ όƻŦŦƛŎƛŜǊ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ǇǳōƭƛŎύ ŘŜǎ ŎǊƛƳŜǎΣ ŘŞƭƛǘǎ Ŝǘ 

contraventions dont ils ont connaissance (Code procédure pénale ς art. 19)

    Qui peut dresser un PV ?

 Sanction encourue
Á {Ŝƭƻƴ  ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ /ƻƴǘǊŀǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ оème ou 4ème ŎƭŀǎǎŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ŀƭƭŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ трл ϵ  ǇŀǊ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ 

relevée (compétence : tribunal de police)

Commune avec SCHS Commune sans SCHS

 Agent territorial habilité par le préfet et 
assermenté 

Art. L. 1312-1 et R. 1312-1 du CSP

 aŀƛǊŜ ƻǳ ŀŘƧƻƛƴǘǎ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩƻŦŦƛŎƛŜǊ ŘŜ 
police judiciaire (OPJ)

Art. L. 2122-31 du CGCT

нΦ[Ŝǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ǊŝƎƭŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŀƭǳōǊƛǘŞ - Police générale du Maire



3. La police spéciale du Maire : la procédure de mise en sécurité

{ƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Υ 
police spéciale du Maire



3. La police spéciale du Maire : la procédure de mise en sécurité

 Danger pour la sécurité publique (passantsΧ) 
ou pour la sécurité des occupants

 Le risque sécurité peut concerner tout  édifice :

Åimmeubles bâtis,

Ålogements,

ÅclôturesΧ

 Le danger doit émaner de ƭΩŞŘƛŦƛŎŜ lui-même 
(défaut ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ vice de construction, vétusté) 
et non ŘΩǳƴ évènement naturel extérieur 
(séisme, glissement de terrainΧ) 

  Deux procédures possibles : 

V [ΩǳǊƎŜƴŎŜ

V La procédure ordinaire

Compétence du Maire
ό /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴύ

Risque solidité sécurité



3. La police spéciale du Maire : la procédure de mise en sécurité

Arrêté ordinaire !ǊǊşǘŞ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜNe pas employer le CGCT

Information obligatoire préalable du propriétaire: 
contradictoire 1 mois

Énumération des désordres, 
des risques et des 

préconisations pour mettre 
fin définitivement 

au risque : réparation 
ou démolition 

όŘŞƭŀƛ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ҍ ŀǎǘǊŜƛƴǘŜύ

bƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
interdiction temporaire 
ou définitive ŘΩƘŀōƛǘŜǊ 

assortie ou non (si vacant) de 
ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ 

ou de relogement

Arrêté de MISE en SECURITE

Danger non immédiat

[ΩŜȄǇŜǊǘ όǎŀƛǎƛƴŜ ¢!ύ ŘŜǾƛŜƴǘ ŦŀŎǳƭǘŀǘƛŦ
Absence de contradictoire

Visite du maire accompagné de toute personne ressource 
OU 

±ƛǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜǎ 
mesures à prendre

Danger immédiat- Urgence

!ǊǊşǘŞ ŘΩ¦wD9b/9
Ordonne des mesures conservatoires 

En cas de carence du propriétaire : 

ŀǎǘǊŜƛƴǘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ κ ŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇŀǊ ƭŜ aŀƛǊŜ

=> Le droit des occupants est préservé : suspension des loyers / hébergement ou relogement



3. La police spéciale du Maire : la procédure de mise en sécurité

Art. L.511-2, 2° du CCH

Compétence du Maire concernant « le fonctionnement 

défectueux ou le défaut d'entretien des équipements communs 

d'un immeuble collectif à usage principal d'habitation, lorsqu'il 

est de nature à créer des risques sérieux pour la sécurité des 

occupants ou des tiers ou à compromettre gravement leurs 

conditions d'habitation ou d'utilisation»

Liste des équipements communs ( Art. R.511-1 du CCH) comprenant 
notamment : 
conduits de ventilation, VMC, éclairage des escaliers, installations de 
production ŘΩŜŀǳ chaude et chauffage collectif, réseaux divers, sécurité 
incendie, stockage hydrocarbures liquéfiés, ascenseurs.



3. La police spéciale du Maire : la procédure de mise en sécurité

Art. L.511-2, 3° du CCH

Compétence du Maire concernant 
« l'entreposage, dans un local attenant ou 
compris dans un immeuble collectif à usage 
principal d'habitation, de matières 
explosives ou inflammables, lorsqu'il est en 
infraction avec les règles de sécurité 
applicables ou de nature à créer des risques 
sérieux pour la sécurité des occupants ou 
des tiers »



пΦ [ŀ ǇƻƭƛŎŜ ǎǇŞŎƛŀƭŜ Řǳ aŀƛǊŜΥ ƭΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞŎƘŜǘǎ

Art. L.541-2 et L.541-3 Code de lôEnvironnement 

Traitement des situations ŘΩaccumulation de déchets déposés, abandonnés à ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘΩǳƴ logement, de 

nature à porter atteinte à la santé de l'homme et à l'environnement :

ÁProcédure contradictoire spécifique, préalablement à la mise en demeure

ÁExécution ŘΩƻŦŦƛŎŜ de ƭΩŜƴƭŝǾŜƳŜƴǘ des déchets par la commune aux frais de ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŞΣ avec possibilité de 

consignation des sommes entre les mains du comptable public et astreinte journalière au plus égale à 1500 ϵ

ÁAmende administrative plafonnée à 15 000 ϵ

ÁCumul possible avec des sanctions pénales



п ōƛǎ [Ŝ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞŎƘŜǘǎ 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŎǳǊƛŜ

Les situations ŘΩƛƴŎǳǊƛŜ relèvent de troubles du comportement, face auxquels un accompagnement médico-

social doit prioritairement être déclenché.

Que les occupants soient locataires ou propriétaires, les mesures de police de ƭΩƘŀōƛǘŀǘ doivent alors être mises 

en ǆǳǾǊŜ de manière coordonnée avec ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ médico-social.

Dès le constat de telles situations, le concours de ƭΩ!w{ sera systématiquement recherché (hors secteur SCHS).

Accumulation caractéristique 
ŘΩǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŎǳǊƛŜ



Police spéciale du préfet



LƴǎŀƭǳōǊƛǘŞ κ [ƻŎŀǳȄ ƛƳǇǊƻǇǊŜǎ Ł ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ κ {ǳǊƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ

Art. L.511-2 4° CCH  et Art. L.1331-22 et L.1331-23 CSP

Compétence du préfet pour traiter :
ü[ΩƛƴǎŀƭǳōǊƛǘŞ ;

ü Les locaux par nature impropres à l'habitation ;

ü Les locaux utilisés dans des conditions qui conduisent 
manifestement à leur suroccupation.

Á Visite et instruction : Agence Régionale de Santé / 
{ŜǊǾƛŎŜ /ƻƳƳǳƴŀƭ ŘΩIȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ {ŀƴǘŞ ό{/I{ύ

Á !ǊǊşǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭ ŘΩƛƴǎŀƭǳōǊƛǘŞ ŀǾŜŎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ 
travaux et interdiction temporaire ou définitive 
ŘΩƘŀōƛǘŜǊ ŀǎǎƻǊǘƛŜ ƻǳ ƴƻƴ  ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ 
dΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ǊŜƭƻƎŜƳŜƴǘ

5ŜǳȄ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ Υ [ΩǳǊƎŜƴŎŜ κ [ŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ 
ordinaire
Ásubstitution du préfet en cas de carence du 

propriétaire

ÁProcédure ordinaire : astreinte administrative

wŞǎǳƭǘŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ 
facteurs néfastes pour la santé des 
occupants ou des voisins



La police spéciale du préfet : le danger sanitaire ponctuel

Art. L.1311-4 CSP

Compétence du préfet :
ÁLes situations présentant un danger ponctuel imminent pour la santé publique doivent être signalées au préfet 

dans les plus brefs délais afin ǉǳΩƛƭ ordonne ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ immédiate des mesures nécessaires pour mettre fin au 
danger
ÁVisite et instruction : Agence Régionale de Santé /  Service Communal ŘΩIȅƎƛŝƴŜ et Santé (SCHS)
ÁArrêté préfectoral prescrivant au responsable de ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ (propriétaire ou occupant) la mise en sécurité de 
ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ concernée

Rôle du Maire : 
ÁContrôle (au nom de ƭΩ;ǘŀǘύ de ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ des mesures prescrites par ƭΩŀǊǊşǘŞ préfectoral
Á À défaut ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ des travaux : 
VRéalisation ŘΩƻŦŦƛŎŜ des mesures sans mise en demeure préalable
VRecouvrement des frais engagés auprès du responsable des nuisances comme en matière de contributions 

directes

Risque santé
{ƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ



Décence =
[ƻŎŀǘƛƻƴ Ł ǳǎŀƎŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ

Règles sanitaires 
ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ 

salubrité

Danger ponctuel 
imminent

Mise en sécurité Insalubrité 

Acteur(s) 
compétent (s)

Commission
de Conciliation /
Tribunal Judiciaire

CAF

ADIL

Maire Préfet

Maire

Maire Préfet

Textes
Á Code Civil
Á Loi 6 juillet 1989
Á Décret 30 janvier 2002

CCH CSP / RSD CSP CCH CSP/CCH

Objet Á Condamnation à la 
réalisation des travaux

Á Action sur le 
versement des aides 
au logement 
(ALS/ALF) en cas de 
non-respect de la 
décence

Á Obtenir la mise en 
conformité du 
logement

Á Engager une 
procédure 
administrative et 
pénale

Á Manquement aux 
règles sanitaires 
relevant de 
ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ

Á Risque pour la 
sécurité des 
occupants et / ou des 
tiers en raison de 
désordres structurels 
inhérents au 
bâtiment

Á Cumul de désordres 
(règles sanitaires) 
mettant en danger 
la santé des 
occupants

Procédure Á Conciliation
Á Condamnation

Á Visite
Á Conservation 

Visite
Mise en demeure
!ǊǊşǘŞ ŘΩƛƴƧƻƴŎǘƛƻƴ
PV

Á Visite
Á !ǊǊşǘŞ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ
Á Substitution en cas 
ŘΩƛƴŜȄŞŎǳǘƛƻƴ

Á Visite(expertise)
Á Arrêté ordinaire ou 

urgence
Á Substitution en cas 
ŘΩƛƴŜȄŞŎǳǘƛƻƴ

Á Visite
Á Arrêté ordinaire ou 

urgence
Á Substitution en cas 
ŘΩƛƴŜȄŞŎǳǘƛƻƴ

Sanctions Á Obligation de réaliser 
travaux

Á Astreinte
Á Dommages intérêts

Contravention de 4ème 
Classe
трл ϵ ƳŀȄƛƳǳƳ
par infraction

Contravention 5ème 
ŎƭŀǎǎŜ м рлл ϵ 9ȄŞŎǳǘƛƻƴ
ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩƻŦŦƛŎŜ Υ 
Maire

aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǎǘǊŜƛƴǘŜ 
journalière (ordinaire) 
ƧǳǎǉǳΩŁ
Exécution
ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩƻŦŦƛŎŜ Υ
Maire

aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
astreinte journalière 
όƻǊŘƛƴŀƛǊŜύ ƧǳǎǉǳΩŁ
Exécution
ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩƻŦŦƛŎŜ Υ 
Préfet

Protection 
des occupants

NON NON NON NON OUI
Á Hébergement ou 

relogement
Á Suspension bail
Á Suspension loyers

OUI
Á Hébergement ou 

relogement
Á Suspension bail
Á Suspension loyers

L
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cé

d
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t 
a

c
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u
rs



9ƴ ǊŞǎǳƳŞ Υ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ aŀƛǊŜ Ŝƴ [IL
    hōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾƛǎƛǘŜǊΣ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ

    hōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ƻǳ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŀŘŀǇǘŞŜǎ

    hōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜƴŜǊ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ǎƻƴ ǘŜǊƳŜ

 5ŀƴǎ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ LƴŘƛƎƴŜΣ ƭŜ ƳŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŜǳƭΣ 
 ƛƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Υ

Á [Ŝ tƾƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴŘƛƎƴŜ Ŝǘ ƭΩ!b!I

Á [ŀ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩ!w{

Á [ΩŞŎƘŜƭƭŜ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜ

Á [Ŝǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘΩht!I ǎǳǊ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ όǇƻǳǊ ƭŀ ǾƛǎƛǘŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴύ

Á [ŀ /!Cκa{! Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ґ ŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ 
les logements non-décents

Á [Ω!5L[ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ

tƻǳǾƻƛǊǎ aŀƛǊŜ ґ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ



Obligation de décence des logements locatifs

Logement décent

Absence de risques 
manifestes pouvant 
porter atteinte à la 

santé ou à la sécurité 
physique des 
personnes 

Exempt de 
toute 

infestation 
ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ 

nuisibles et 
parasites 

wŜǎǇŜŎǘ ŘΩǳƴ 
critère de 

performance 
énergétique 

minimale

Doté des éléments le 
rendant conforme à 
ƭΩǳǎŀƎŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ

Obligation persistante sur toute la durée du bail 

Art. 6 de la loi du 6.07.1989 et décret 2002-120 du 30.01.2002 

Location à usage ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ principale (meublé /  vide ; parc privé /  parc social)



Sanction spécifique de la non-décence 
Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ

Art. L.843-1 et suivants CCH : Lorsque l'organisme payeur ou un organisme dûment habilité par ce dernier (opérateur 
agréé ou collectivité locale sous convention avec la CAF) a constaté que le logement ne satisfaisait pas aux caractéristiques 
de décence, l'aide au logement est conservée par l'organisme payeur pendant un délai maximal» (après passage du 
dossier en COSLHI)

Droits AL conservés 
pendant 18 mois*

Paiement du seul résiduel 
(= Loyer moins AL) 

par le locataire

Obligation pour le bailleur 
de remettre le logement 
aux normes de décence

*Sous certaines conditions, la 
conservation de ƭΩ![ peut être 
reconduite 6 mois de plus 
όƧǳǎǉǳΩŁ 2 fois).

Au terme de la période de conservation

Logement mis aux normes Logement non mis aux normes

ü Rappel AL versé au bailleur
üwŜƳƛǎŜ Ŝƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ![

V Rappel AL perdu
V{ǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ł ![ ǇƻǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ
V Exigibilité de droit commun du loyer total 

(sauf action judiciaire du locataire)



Aides financières 
et autres dispositifs 

ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ [IL



Les aides financières
    [Ŝǎ ŀƛŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!ƴŀƘ ŀǳȄ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ŀƭƭŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ тл҈ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ I¢ ŘŜǎ 
travaux subventionnables, plafonnés et sous conditions de ressources

 !ƛŘŜǎ ŘŜ ƭΩ!ƴŀƘΣ Ł ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩƻŦŦƛŎŜ 
Á Taux de subvention de 50% des travaux HT sans plafonnement (+8% pour MO publique)

Á Uniquement en arrêté ordinaire (travaux pérennes)

Á La subvention reste acquise à la commune, même si elle recouvre la totalité de ses frais auprès du 
propriétaire défaillant

 CƻƴŘǎ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳ ǊŜƭƻƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ  όC!w¦ύ
Á Aide financière à la commune ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ assure ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ou le relogement ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ des 

occupants ou la réalisation de travaux interdisant ƭΩŀŎŎŝǎ aux locaux dangereux visés par un arrêté

Á tŜǳǘ şǘǊŜ ŘŜƳŀƴŘŞ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩƛƴǎŀƭǳōǊƛǘŞ ƻǳ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 
des hôtels meublés et de police générale du Maire

Á bŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ǎƻƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ όǎŀǳŦ 
police générale CATNAT)

Á Taux de 75 % ou 100 % de la dépense TTC engagée, pour une durée de 6 mois



Les autres dispositifs

 Le transfert des pouvoirs de police spéciale des Maires aux Présidents des EPCI :

Á Procédure de mise en sécurité 

Á Procédure visant la sécurité des équipements communs des immeubles collectifs

Á tǊƻŎŞŘǳǊŜ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇƻǎŀƎŜ ŘŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ŜȄǇƭƻǎƛǾŜǎ ƻǳ ƛƴŦƭŀƳƳŀōƭŜǎ

[Ŝ aŀƛǊŜ ŎƻƴǎŜǊǾŜ ǎƻƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ /D/¢ Ŝǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŀƭǳōǊƛǘŞ

 Le permis de louer :

Á 5ƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ όŘŀƴǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ŘŞƎǊŀŘŞύ 
ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ƭƻŎŀǘƛƻƴ όŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ƻǳ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴύ

 Le permis de diviser:

Á Outil de lutte contre les marchands de sommeil 

Á [ƛƳƛǘŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ƴƻƴ ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ ŀǳȄ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀōƛƭƛǘŞ ƻǳ ŀǳȄ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ Řǳ t[¦



tǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ

 Les biens sans maîtres :

Á Des biens que la 
commune (ou ƭΩ9t/Lύ 
peut incorporer dans 
son patrimoine

 [Ŝǎ ōƛŜƴǎ Ŝƴ Şǘŀǘ ŘΩŀōŀƴŘƻƴ 
manifeste :

Á Des biens non entretenus, 
qui peuvent faire ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩǳƴŜ expropriation au 
profit de la commune


